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Cette CAPN a pour ordre du jour l’examen des contestations d'appréciation finale des 
professeurs certifiés gérés par la 29e base. Force ouvrière s’était opposée à la réforme PPCR. 

Force Ouvrière dénonce toujours l'esprit même de la réforme qui au nom de l'individualisation 
des carrières s'en prend aux garanties collectives des fonctionnaires. Elle les met en 
concurrence les uns avec les autres pour exiger toujours plus d’eux, elle rallonge les parcours 
professionnels. Les quelques points d’indice accordés parcimonieusement jusqu’en 2020 pour 
solde de tout compte, sont loin de compenser la perte de 18% de pouvoir d'achat depuis 2000. 
Les fonctionnaires ont auto-financé ces points d’indice supplémentaire par l’allongement des 
carrières, la suppression des avancements au Grand Choix et au Choix, le transfert 
primes/points, le gel du point d’indice… 

L’évaluation PPCR renforce l’arbitraire. En privilégiant les compétences sur les 
qualifications, elle fragilise les collègues.  

Les items ne portent que très peu sur les missions essentielles, celles qui constituent le « cœur 
de métier », l’enseignement. Il ne s’agit plus de noter la manière de servir des fonctionnaires 
d’Etat sur la base d’obligations définies nationalement centrées sur l’instruction. Il n’y a plus 
aucune référence à l’existence de programmes nationaux et à l’aptitude de l’enseignant à les 
transmettre. 

Dans ce système d’évaluation par compétence, l’ancienneté ne joue plus aucun rôle. Les items 
prévus et le degré d’appréciation sont les mêmes quel que soit l’avancement des personnels 
dans la carrière. A chaque rendez-vous de carrière, les fonctionnaires doivent refaire leurs 
preuves comme s’ils repartaient de zéro et n’avaient aucune expérience à faire valoir. 
L’institution ne reconnaît plus les services rendus précédemment. 

Enfin les professeurs déplorent toujours que l’appréciation pour la hors classe, du fait de la 
réforme PPCR, ne peut plus être révisée chaque année. A l’issue du troisième rendez-vous de 
carrière les enseignants ne peuvent se rattraper si leur évaluation a été décevante. Le travail 
effectué par la suite n’est plus reconnu, les efforts pour améliorer leur pratique conformément 
aux attentes de l’institution ne servent plus à rien. C’est très démotivant. On est très loin de 
l’école de la bienveillance et de la confiance évoquée dans les discours officiels. 

Loin de récompenser l’investissement des collègues et de reconnaître « leur valeur 
professionnelle », l’évaluation PPCR se contente trop souvent de mesurer leur proximité avec 
leur hiérarchie voire leur degré de docilité. Elle les met en concurrence les uns avec les autres 
pour exiger toujours plus d’eux sans revaloriser leur rémunération. Elle ne sert qu’à renforcer 
l’arbitraire. 

C’est pourquoi FORCE Ouvrière demande toujours l’abrogation de la réforme PPCR et le 
retour pour les professeurs à une notation chiffrée encadrée par des grilles nationales, prenant 
en compte l’avancement dans la carrière 

Nous regrettons enfin que la liste des personnels ayant saisi cette CAPN n’ait pas pu nous être 
transmise informatiquement, d’autant plus dans le contexte actuel.  

 


